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"Laministre est dés habillée"
• La publication d'un cadastre vie privée dit ceci à propos du cadastre: "Il apparaît
db' T .. d 'd '1' l' que ces données, sont; pour la plupart des données quies ene lClaues es al es a emp DlAPE concernent des personnes morales. En règle générale,

ne viole pas la protection de la vie privée. aucune donnée ne devrait permettre de rendre un tra-

Pour le MRwallon, la publication d'un cadastre vailleur identifié ou identifiable, à l'exception peut-être
des points APE (aide à la promotion de l'em- des cas où il n'y a qu'un seul employé. Même dans cecas,
ploi) constitue un vieux combat. Les députés une combinaison des informations dispo-

de l'opposition libérale ont cependant beau en ré- nibles dans le cadastre ne permettra pas
clamer un, ils se sont toujours vus opposer une fm d'identifier la personne concernée. Il faut
de non-recevoir. De nombreux arguments y sont encore Y ajouter de l'information prove-
passés. Ledernier en date, asséner au mois de février nant d'une autre source." Conclusion?
dernier par l'actuelle ministre wallonne en charge ''Au vu du motif de ce qui précède, la loi
de l'Emploi, Eliane Tillieux (PS), semblait presque vie privée n'est dès lors pas applicable."
défmitif renvoyant le MR à ses désillusions. "Jerépète Pour Pierre-Yves Jeholet, le fait de ne
que la demande va à l'encontre de l'esprit de la loi sur la pas être transparent sur la question du
protection de la vie privée", expliquait Eliane Tillieux cadastre APE crée la suspicion: "Cela
le 24 février 2015 à Pierre-Yves Jeholet, chef du me paraît aller à l'inverse de la transparence. Je crois
groupe MR. que l'on va s'apercevoir que certaines ASBL qui se res-
Un point APE,pour rappel, est un subside octroyé semblent reçoivent beaucoup de points APE."

aux employeurs du secteur non marchand (socio- Dans le contexte actuel, où les partenaires sociaux
culture~, s~nté, action .socia.le,éducation et recher- se penchent, à la demande du gouvernement, sur la
che ...) sltue.sen "":allo~lleqUI.engagent ~u personne~. réforme des aides à l'emploi, Pierre-Yves Jeholet
La valeur mdexee d un pomt est fIxee en 2015 a trouve l'absence de cadastre particulièrement dom-
2988,.77 euros. ~ ~ s.oupç0I.In~le.P~et le CD~ de mageable: "On parle quand même de 450 millions
voulOir cache~IldentIt~ des bene~cJalres de.s.pol!lts d'euros. Il est nécessaire d'octroyer ces points aux ASBL
~E p.o~r qu on ne pUIsse pas vOIr leur utlhsatIon qui en ont leplus besoin."
chentehste. Du côté du cabinet de la ministre Tillieux on
"Des données qui concernent des personnes morales" avance trois arguments de défense: "Premièrement,
Pierre-Yves Jeholet a donc décidé de solliciter l'avis nous ne ,sonnaissons pas enco~e cet avis ..No.us l'atten-

de la Commission de protection de la vie privée afIn dons. ~ 1epoque, nous nous baSIOnssur laJUrlsp~dence.
de recouper l'argument ministériel. Cavis vient europeenne et l~ Cour des ~omptes le reprena.lt aUSSI
d'être rendu. Il enlève l'argument du gouvernement lors9ue leMR lu~a d,en;ande ~n cada,stre. EnSUIte, ~vec
wallon et la ministre Tillieux devra trouver autre la reforme des aides a 1emplOI, le systeme sera certazne-
chose: "L'avis rendu par la commis- ment revu. Enfin, le gouve~nemen.t wallon travaille à
sion de protection de la vie privée dés- un cadastr~ du secteur. de. 1e?"p!,ol non marchand. De
habille complètement la ministre telles donnees y seront zntegrees.
Tillieux qui ne peut plus rien cacher.
/,écris de ce pas à la ministre Tillieux,
au ministre du budget Christophe
Lacroix et au ministre-président Ma-
gnette pour obtenir ce cadastre", pré-
cise le député-bourgmestre de
Herve. PIERRE-YVES JEHOLET
Cavis rendu par la commission de protection de la Chef du groupe MR au

Parlement wallon.

S.Ta.

"Onparle quand
même de

450 millions€."
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